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Trottinettes, gyroroues,
vélos… La nouvelle
guerre du bitume

Fabrice Luchini
va-t-il devenir
Immortel ?

Ce que les
ministres
de l’Intérieur
n’osent
pas dire

Narcotrafiquants, 
islamistes, 
bandes, mafias…
Les révélations  
des notes internes 
de la police
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La nouvelle guerre  

PAR LAURENCE NEUER ET GUERRIC PONCET, 
AVEC JEAN-JACQUES ALLEVI, ROMAIN 
 GONZALEZ, GUILLAUME GRALLET, CATHERINE 
LAGRANGE ET MICHEL  REVOL

L yon, mi-septembre, quai Auga-
gneur : à quelques pas des berges 
du Rhône, sur le trottoir, deux 

jeunes femmes sont à terre, l’air 
hagard. L’une circulait en trotti-
nette électrique et l’autre en Vélo’v, 
une bicyclette en libre-service. Les 
deux dépassaient 20 km/h lors-
qu’elles se sont percutées. Les pié-
tons n’ont rien vu venir, d’un côté 
comme de l’autre. Pour cette fois, 
pas trop de casse : la première s’en 
tire avec la jambe en sang, la se-
conde avec le bras écorché. Quelques 
pansements et séances de kiné fe-
ront probablement l’affaire. A cette 
vitesse, sans casque et sans protec-
tions, un choc frontal peut être fa-
tal. A 25 km/h, l’impact équivaut 
à une chute du premier étage, et 
c’est évidemment pire si l’obstacle 
se déplace en sens inverse. Dans de 
nombreuses villes, les trottoirs, 
pistes cyclables et routes, déjà sa-
turées par les voitures, scooters, vé-
los et autres skates, sont devenus 
un champ de bataille entre usagers 
avec l’arrivée des nouveaux engins 
de déplacement personnel (EDP) 
tels que les trottinettes, monoroues, 
gyropodes et autres planches élec-
triques. Et cela ne va pas s’arran-
ger : en 2050, les villes concentreront 

Drôles d’engins.  
Trottinettes, gyro-
roues et autres 
 vélos électriques 
 envahissent les 
trottoirs. Faut-il 
 légiférer ?

Génération mobilité. En ville,  
à chacun son engin de déplace-
ment personnel (EDP). Mais la 
«!nouvelle citadinité!» ne rime 
pas forcément avec «!civilité!».

70 % de la population mondiale, 
contre 55 % aujourd’hui, selon la 
Banque mondiale. Combinée à l’in-
dividualisme à outrance, par lequel 
chacun se considère comme prio-
ritaire où qu’il circule, cette évolu-
tion mène tout droit à un Far West 
des rues.

« Nous vivons un changement de 
paradigme, nous passons des trans-
ports à la mobilité », explique 
Georges Amar, prospectiviste des 
transports. Il est presque invisible, 
mais le choix des mots est impor-
tant : le transport, on le subit, alors 
que « la mobilité, on la vit », assure-t-il 
(lire encadré p. 72). D’ailleurs, la fu-
ture Loi d’orientation des mobili-
tés (LOM) boude le mot transport. 
Il s’agit d’une « révolution des mobi-
lités individuelles fondée sur deux in-
novations : le numérique, qui a apporté 
les outils de mise à disposition, et la 
mobilité électrique, qui a apporté la 
miniaturisation et la fiabilisation », 
affirme Emmanuel Grégoire, pre-
mier adjoint à la mairie de Paris. 
« Il y a quatre ans, ce modèle était im-
possible », assure-t-il, à propos des 
engins que l’on débloque en scan-
nant un simple code QR avec son 
smartphone.

Cette évolution a déjà engendré 
la naissance de géants. Nées en 
2017, les deux start-up américaines 
Lime et Bird, qui proposent des 
trottinettes en free floating (qu’on 
peut déposer et reprendre n’im-
porte où dans la ville), sont deve-
nues en un temps record des 
« licornes ». Traduisez : des socié-
tés dont la valorisation dépasse 
1 milliard de dollars. Présente en 
France, en Israël, mais aussi au 
Mexique, en Autriche et en Angle-
terre, Bird a dépassé, depuis sep-
tembre, les 10 millions de trajets. 
L’heure est à la course de vitesse 
planétaire. Uber et Alphabet (la 
maison mère de  Google) 
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du bitume

LE LIBRE-SERVICE À PARIS

18 500
vélos

3 500
scooters

500
trottinettes
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n’ont-ils pas investi 335 mil-
lions de dollars (le prix d’un Air-
bus A350) dans son concurrent 
Lime ? Uber, qui veut également 
s’imposer comme l’Amazon du 
transport grâce à son application 
qui permettra de choisir entre dif-
férents modes de déplacement, a 
aussi lancé ses propres véhicules, 
Jump, pour concurrencer les autres 
leaders de la trottinette en libre-ser-
vice, comme le chinois Ofo ou l’es-
tonien Txfy. « Tel Internet en son 
temps, le transport urbain est devenu 
la plateforme où s’inventent les ser-
vices du futur », explique Romain 
Serman, directeur de Bpifrance 
USA. « L’apparition de l’ordinateur a 

séduit 1 milliard d’utilisateurs en vingt 
ans. Microsoft a remporté cette ba-
taille. La course au mobile a convaincu 
1 milliard d’utilisateurs en moins de 
dix ans. Apple et Google ont remporté 
cette partie. Celui qui gagnera la course 
à la micromobilité régnera sur 
1 000 milliards de courses dans les 
cinq ans », explique l’analyste amé-
ricain spécialisé en nouvelles tech-
nologies Horace Dediu.

Déposées sur les trottoirs, les 
trottinettes sont à la disposition 
de tous et peuvent être louées à la 
minute. Des « chargeurs » sont 
même recrutés en freelance, sur 
le modèle des livreurs de nourri-
ture : ils doivent collecter, rechar-

ger et redéployer les flottes aux 
endroits stratégiques pendant la 
nuit. Un job dont raffolent les étu-
diants américains, qui affirment 
pouvoir gagner plusieurs centaines 
de dollars par nuit. Mais l’occupa-
tion sauvage de l’espace fait grin-
cer des dents. Certains habitants 
entrent en résistance, comme à 
Los Angeles, ville d’origine de Bird, 
où des trottinettes en libre-service 
sont jetées à la mer, pendues en 
haut des lampadaires et même brû-
lées, la faute à une haine tenace 
contre ces symboles de la gentri-
fication qui envahissent les rues. 

A Paris, les trottoirs sont étroits 
et encore plus envahis qu’ailleurs. 
Historiquement, par les terrasses 
des cafés et des restaurants (ne lais-
sant que la largeur d’une poussette), 
ainsi que par les voitures, les li-
vreurs… et même les grues de la 
fourrière ! Autant dire que les 
 utilisateurs d’engins de 

«!Celui qui gagnera la course à la micro mobilité 
régnera sur 1 000 milliards de courses dans les 
cinq ans.!»  Horace Dediu, analyste américain

+ 56, 6 % 
Progression du chiffre d’affaires

entre 2016 et 2017

Trottinettes  
mécaniques

1,3 million

Trottinettes 
électriques 

101 000 
Gyroroues 
3 500

Gyropodes

2 400

Skateboards 
électriques

1 400
Hoverboards 
292 000

L’envolée des nouveaux moyens de mobilité

1,7 million 
d’unités vendues en 2017

La part de l’électrique passe de 
9 à 23 % et devrait atteindre  

plus de 30 % en 2018
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Attention, danger!! 
« Le phénomène des EDP est trop récent 
pour apparaître dans les statistiques d’ac-
cidentologie », explique-t-on au minis-
tère de l’Intérieur et à la préfecture de 
police de Paris. Le dernier bilan de la 
sécurité routière, portant sur l’année 
2017, ne décompte donc pas les acci-
dents causés par les trottinettes élec-
triques, gyropodes, gyroskates et 
autres EDP. En revanche, leurs dégâts 
commencent à être bien identifiés 
dans les services d’urgences des hôpi-
taux. « Incontestablement, nous consta-
tons une augmentation des accidents liés à 
ce genre d’engin, reconnaît le Dr Rafik 
Masmoudi, urgentiste à l’Hôpital 

 européen Georges-Pompidou, à Paris. 
Cela concerne plus les utilisateurs que les 
piétons. Le cas d’école, c’est le quadragé-
naire qui fait de la trottinette en costume, 
sans aucune protection, et qui chute. On 
voit des fractures des membres et parfois 
des traumatismes crâniens sévères. » La 
situation est plus contrastée en dehors 
de la capitale. « En banlieue, il n’y en a 
quasiment pas », explique le Dr Chris-
tophe Prudhomme, du Samu 93, à 
l’hôpital Avicenne, à Bobigny (Seine-
Saint-Denis). A Lille, le Dr Patrick 
Goldstein, du Samu 59, note lui aussi 
une augmentation de la traumatolo-
gie liée à l’usage des EDP : « Surtout, 
certains engins roulent très vite. Ce qui ne 

pardonne pas, c’est la bordure de trottoir 
ou les chocs avec des piétons. Et puis il y a 
un effet de mode. Je vois des gens monter 
dans le TGV Paris-Lille avec leur trotti-
nette et l’utiliser dès qu’ils sont sur le quai. 
Ce ne sont quand même pas des gamins ! » 
« On voit beaucoup moins de ces engins à 
Bordeaux qu’à Paris, explique le Dr Mu-
rielle Dupont, du Samu 33. Pour l’ins-
tant, nous n’avons pas encore d’accidents. 
De la petite traumatologie, oui, des bobos 
de base, des fractures, mais pas encore de 
cas graves. On verra avec le projet de la 
mairie de rendre tout le centre-ville entiè-
rement piétonnier. » Seule façon de limi-
ter la casse, réglementer l’usage de ces 
nouveaux engins § FRANCOIS MALYE

Total des ventes en 2017



 déplacement personnel qui 
filent à 25 km/h sur le trottoir de-
vraient avoir les réflexes d’un pi-
lote de formule 1 pour éviter les 
piétons. Au Samu de Paris, le Dr Pa-
trick Pelloux confirme qu’il y a « un 
véritable développement d’une nou-
velle traumatologie, exactement comme 
au début de l’usage des rollers. Il s’agit 
souvent de fractures des poignets ou 
des chevilles ; les gens vont directement 
aux urgences, nous en ramassons en-
core peu sur la voie publique. Mais cela 
peut entraîner des traumatismes 
graves, car certains roulent très vite ; 
si vous heurtez un trottoir à 20 km/h 
sans casque, vous êtes mort ». Pour 
Cécile Maisonneuve, présidente de 
La Fabrique de la cité, « Paris est une 
spécificité, l’une des villes les plus denses 
au monde, comparable à des métro-
poles de pays en voie de développement 
comme  Bombay ». A Bordeaux, après 
la  colonisation des trottoirs du cœur 
historique, la cohabitation avec les 
piétons est devenue en quelques 
semaines « un sujet épineux », recon-
naît Nicolas Fontaine, directeur gé-
néral des mobilités de Bordeaux 
Métropole, où les trottinettes en 
libre-service ont été éjectées de l’es-
pace public par Alain Juppé jusqu’à 
nouvel ordre. A Lyon, une réunion 
se prépare entre Lime et la mairie. 
Pas sûr que l’ambiance soit des plus 
chaleureuses : l’entreprise avait 
forcé son arrivée alors que la ville 
lui avait demandé un délai pour 
 s’organiser…

Côté utilisateurs, les compor-
t e m e n t s  a u s s i  d a n g e r e u x 
qu’égoïstes sont entretenus par un 
épais brouillard juridique : nul 
n’est capable de dire qui doit cir-
culer et à quel endroit. Aucun texte 
ne définit les EDP ni ne précise où 
et à quelle vitesse maximale ils 
sont autorisés à rouler. Si l’on s’en 
tient au Code de la route, ils n’ont 
pas le droit d’exister : la chaussée 
est réservée exclusivement aux vé-
hicules immatriculés et aux vélos, 
les pistes cyclables aux vélos et les 
trottoirs aux piétons ! Il faut at-
tendre la future loi pour en savoir 
plus. Le projet devrait être présenté 
en conseil des ministres fin no-

vembre, puis discuté par les par-
lementaires courant 2019.

Et il y a urgence. Face à la mul-
tiplication des accidents, les auto-
rités sont sur le qui-vive. Le service 
officiel de l’administration fran-
çaise service-public.fr a changé son 
fusil d’épaule, lui qui jusqu’à fin 
septembre affirmait que « les trot-
tinettes électriques [étaient] tolérées ». 
Depuis le 10 octobre, il précise que 
les « engins de déplacement élec-
triques » sont interdits sur les voi-
ries publiques (trottoirs et voies de 
circulation). Et il rappelle les sanc-
tions pénales encourues, soit un 
an d’emprisonnement et 15 000 eu-
ros d’amende ! « Cela traduit une 
prise de conscience des autorités pu-
bliques sur la nécessité d’encadrer, 
voire d’interdire l’usage des EDP sur 
la voirie publique », relève l’avocate 
Pauline de Lanzac, associée du ca-
binet Latournerie Wolfrom, spé-
cialiste de la régulation. D’ailleurs, 
depuis le 6 novembre, les usagers 
circulant à Paris sur le trottoir 
peuvent être verbalisés s’ils per-
turbent la circulation des piétons, 
prévient un communiqué. 

Arrêtés municipaux. Mais si 
les EDP ne peuvent plus utiliser 
les trottoirs, où peuvent-ils circu-
ler ? Certains entrent dans la caté-
gorie des piétons : « Les véhicules de 
petite dimension sans moteur comme 
les rollers, skateboards et trottinettes 
d’enfant sont “assimilés” aux piétons 
sous réserve qu’ils circulent à l’“al-
lure du pas”  », précise Pauline de 
Lanzac. S’y ajoutent les trottinettes 
électriques roulant à moins de 
6 km/h comme l’a admis, en 2017, 
une cour d’appel saisie par un usa-
ger d’EDP renversé par une voi-
ture sur un passage pour piétons. 

Pour mettre de l’ordre dans les 
rues, la future LOM prévoirait une 
séparation pragmatique des usa-
gers non selon leur moyen de loco-
motion, mais selon leur vitesse de 
circulation. « Les engins électriques 
qui peuvent aller très vite (…) ne de-
vront pas être sur les trottoirs mais 
sur la chaussée », avait promis la 
ministre des Transports,  Elisabeth 
Borne (ses services n’ont pas ré-
pondu à nos sollicitations). « Les 
véhicules roulant à plus de 

Qui a le pire freinage ?
Distances de freinage par mode de déplacement 
et vitesses en kilomètres/heure

Estimations sur 
revêtement sec,
sans compter le

temps de réaction
humain (qui double en 

général la distance).

Piéton 50 cm

Vélo 4 m

Voiture 4,5 m 

Trottinette électrique 7 m

Voiture 12,5 m

Gyroroue (sans maîtrise de trajectoire) 20 m 
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La fée électricité, vraiment!? 
Les trottinettes, vélos et autres planches 
électriques vont-ils sauver le monde ? Pas 
autant qu’on pourrait le croire. « Tout ce 
qui contient une batterie a un impact écolo-
gique fort. Il vaut donc mieux utiliser un vélo 
sans batterie, quand c’est possible », assure 
Sarah Fayolle, responsable transports 
chez Greenpeace France. Outre l’em-
preinte carbone de l’extraction des maté-
riaux nécessaires pour les batteries 
(lithium, cobalt, terres rares, etc.) et la ter-
rible bombe à retardement des batteries 
difficilement recyclables, il faut penser à 
l’impact social sur les populations qui tra-
vaillent ou vivent à proximité des mines. 
« Il faut privilégier une vraie mobilité active ! » 
ajoute Sarah Fayolle, qui rappelle toute-

fois que « l’impact du vélo ou de la trottinette 
électriques reste bien plus faible sur l’environ-
nement que celui d’une voiture ». On touche 
là le vrai critère pour estimer le bénéfice 
de ces nouveaux engins de déplacement 
personnel : « Leur apparition est une bonne 
chose s’ils remplacent l’utilisation régulière 
d’une voiture, mais pas s’ils sont utilisés par 
d’anciens marcheurs », explique Guillaume 
 Pitron, journaliste et auteur de « La guerre 
des métaux rares » (Les Liens qui li-
bèrent). Finalement, il faut que chacun 
trouve son modèle d’engagement écolo-
gique, selon son usage actuel des trans-
ports. « Est-il souhaitable de voir tout le 
monde rouler dans une Tesla de 2 tonnes ? 
Je ne le pense pas », tranche Guillaume 
 Pitron § GUERRIC PONCET (AVEC ROMAIN GONZALEZ)

Retour  
vers le futur
En 1959, le journal 
télévisé imaginait 
le piéton du futur 
équipé d’une trotti-
nette à moteur… 
thermique. « Voilà le 
problème de la circula-
tion résolu ! C’est éga-
lement un bon moyen 
pour ne pas user ses 
chaussures », com-
mentait le journa-
liste. G. P.



25 km/h [certaines trotti-
nettes électriques] pourraient être 
immatriculés et respecter le port du 
casque, et ceux roulant entre 6 et 
25 km/h [la plupart des trottinettes 
et les gyropodes] se verraient sans 
doute appliquer un régime proche des 
vélos électriques sur les voies dévolues 
aux cycles », présume l’avocat 
Etienne Amblard, associé du cabi-
net Aramis, spécialiste du droit 
public. Il est aussi question de dé-
finir un âge minimal par catégo-
rie d’EDP. 

Pour l’heure, ce sont les maires 
qui veillent au grain. Grâce, d’abord, 
à leur pouvoir de police, qui leur 
permet d’interdire, par voie d’ar-
rêté, l’accès des EDP à certaines 
zones piétonnes, sous peine de ver-
balisation. La LOM ne devrait pas 
leur ôter ce pouvoir, et rien n’em-
pêchera un maire d’assouplir ou 
de durcir cette réglementation, par 
exemple en autorisant la circula-
tion des EDP sur les trottoirs à une 
vitesse limitée, ou au contraire en 
interdisant celle-ci sur les pistes 
cyclables, selon l’Association des 
maires de France. 

Le maire peut aussi « exiger des 
sociétés disposant d’un parc d’engins 
“flottants” que les utilisateurs peuvent 
laisser n’importe où dans la rue, 
qu’elles paient une redevance, faute 

de quoi ces engins pourraient être in-
terdits », note Pauline de Lanzac. 
Et d’ailleurs, la maire du 5e arron-
dissement de Paris, Florence Ber-
thout, veut obliger les entreprises 
proposant du free floating à s’ac-
quitter d’une redevance pour oc-
cupation du domaine public, 
comme le font les restaurants pour 
leurs terrasses. « La ville peut inter-
dire les moteurs thermiques en 2030 
dans Paris, mais elle ne peut pas édic-
ter un code de bonne conduite sur les 
trottoirs ? C’est une blague ! » enrage-

t-elle. L’équipe d’Anne Hidalgo tra-
vaille déjà sur le sujet : « Nous 
réfléchissons évidemment à des li-
cences, car il serait normal que la col-
lectivité, qui supporte les coûts indirects 
de ces services – l’entretien de la voi-
rie, notamment –, en tire une forme 
d’intéressement », explique Emma-
nuel Grégoire. Et côté régulation 
des usages, « il faut agir car nous ne 
pourrons pas accepter longtemps une 
sorte d’anarchie dans l’espace public », 
ajoute-t-il. Un problème de coha-
bitation qu’a résolu Frédéric Cuil-
lerier, maire de Saint-Ay (Loiret) 
et président de la commission 
Transports, mobilités et voirie de 
l’Association des maires de France, 
« en créant de nombreuses pistes cy-
clables et piétonnes, avec un partage 
de l’espace destiné à protéger les pié-
tons des cyclistes et trottinettes ». 

Sanctuaire pour piétons. 
Ces évolutions de la mobilité 
posent une question essentielle : 
quid du piéton, le plus vieil utili-
sateur de la rue ? A Paris, 53 % des 
trajets se font à pied, mais « la co-
habitation des modes de transport me-
nace la liberté du piéton et sa sécurité », 
reconnaît Emmanuel Grégoire. 
Lorsque les prédateurs, motorisés 
ou non, considèrent qu’ils sont 
dans leur bon droit sur le trottoir, 
le piéton doit naviguer entre la 
route, la piste cyclable et parfois 
l’herbe ou les murets. Et s’il a le 
malheur d’avoir une poussette ou 
un fauteuil roulant, il doit souvent 
faire demi-tour ou prendre son mal 
en patience. Envahis par ces EDP, 
les piétons pourraient toutefois 
avoir leur mot à dire. « Les trottoirs 
sont le refuge des piétons, il faut ap-
pliquer strictement le Code de la 
route », martèle le porte-parole de 
l’association 60 Millions de pié-
tons, Jean-Paul  Lechevalier. Pour 
Sarah Fayolle, responsable des 
transports chez Greenpeace France, 
« il faut que les usages les moins pol-
luants soient respectés et trouvent toute 
leur place, car plus on peut se dépla-
cer facilement en mode doux, plus les 
gens le font ». Reste à atteindre cet 
objectif sans obliger les piétons à 
ajuster leur casque et à regarder à 
droite puis à gauche avant de tra-
verser… un simple trottoir §

Le monde à l’envers. Quand les 
engins motorisés encombrent les 
trottoirs… les piétons marchent 
sur la chaussée.

«!la cohabitation des modes de transport  menace 
la liberté du piéton et sa sécurité.!»  Emmanuel 
 Grégoire, premier adjoint à la mairie de Paris

…
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Les conseils de Me Benezra 
• Déclarer l’engin, quel qu’il soit, à son assureur. 
• Vérifier, s’agissant d’un EDP circulant à moins 
de 6 km/h (trottinette électrique ou vélo à  
assistance électrique), qu’il est couvert par le 
contrat multirisque habitation, et quels types 
de dommages il couvre (vol, dégâts matériels, 
dommages corporels). 
• Une assurance complémentaire peut 
être nécessaire pour les dommages causés 
à soi-même ou lorsqu’on est fautif (« GAV »). 
• Pour les EDP motorisés de plus de 6 km/h, 
l’assureur de véhicules proposera un contrat
d’assurance spécifique. 
• Vérifier qu’une clause « garantie du conduc-
teur » est bien présente dans le contrat afin de 
couvrir les dommages qu’il se cause à lui-même 
sans tiers impliqué § PROPOS RECUEILLIS PAR LAURENCE NEUER

Habiter  
la mobilité
« Il n’y a plus de lieu 
fixe, selon Georges 
Amar. Nous habitons 
la mobilité et nous al-
lons la domestiquer. » 
« L’attente a disparu : 
nous savons quand 
nous partons, quand 
nous arrivons, et nous 
sommes actifs durant 
le déplacement », 
ajoute-t-il. Un mode 
de vie  incarné par 
les TGV dotés du 
wi-fi pour travailler 
ou se  divertir et où 
la  voiture-bar af-
fiche un slogan qui 
illustre parfaite-
ment cette évolu-
tion : « Nous avons 
une bonne adresse, 
mais elle bouge tout le 
temps. » G. P.
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